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AMENDEMENTS AU PROGRAMME DE TRAVAIL DU PNUD 
POUR L’ANNÉE 2023



OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS
1. Le PNUD demande au Comité exécutif d’approuver le montant de 5 117 814 $ US, plus les coûts d’appui à l’agence de 358 247 $ US, pour les amendements à son programme de travail pour 2023 qui figurent au tableau 1. La communication est jointe au présent document.
Tableau 1 : Amendements au programme de travail du PNUD pour 2023
	Pays
	Activité/Projet
	Montant demandé ($ US)
	Montant recommandé ($ US)

	SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE

	A1 : Renouvellement des projets de renforcement des institutions

	Colombie
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XIV) 
	730 230
	730 230

	Costa Rica
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XV) 
	372 304
	372 304

	Inde
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XIV) 
	988 909
	988 909

	Malaisie
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XV) 
	740 563
	740 563

	Pakistan
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XII) 
	594 748
	594 748

	Uruguay
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XV) 
	399 560
	399 560

	Total partiel pour A1
	3 826 314
	3 826 314

	Frais d’appui à l’agence
	267 842
	267 842

	Total pour A1
	4 094 156
	4 094 156

	A2 : Activités de préparation de projet pour les plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH)

	Pérou
	Préparation pour un PGEH (phase III)
	40 000
	40 000

	Soudan du Sud a
	Préparation pour un PGEH (phase II)
	10 000
	10 000

	Total partiel pour A2
	50 000
	50 000

	Frais d’appui à l’agence
	3 500
	3 500

	Total pour A2
	53 500
	53 500

	A3 : Préparation des projets pour les plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour la réduction des HFC

	Brésil b 
	Préparation pour un plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali (phase I)
	126 500
	126 500

	Colombie
	Préparation d’un projet d’investissement dans le cadre du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali dans le secteur de la fabrication de climatiseurs
	50 000
	50 000

	Colombie
	Préparation d’un projet d’investissement dans le cadre du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali dans le secteur de la fabrication d’équipements de réfrigération
	150 000
	150 000

	Égypte c
	Préparation pour un plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali (phase I)
	40 000
	40 000

	Liban
	Préparation d’un projet d’investissement dans le cadre du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali dans le secteur de la fabrication d’équipements de réfrigération
	70 000
	70 000

	Mali a
	Préparation pour un plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali (phase I)
	35 000
	35 000

	Sri Lanka
	Préparation d’un projet d’investissement dans le cadre du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali dans le secteur de la fabrication d’équipements de réfrigération
	80 000
	80 000

	Total partiel pour A3
	551 500
	551 500

	Frais d’appui à l’agence
	38 605
	38 605

	Total pour A3
	590 105
	590 105

	A4 : Préparation d’inventaires nationaux des stocks de substances réglementées ayant déjà servi ou indésirables et de plans pour la collecte, le transport et l’élimination de ces substances

	Cuba
	Préparation d’un inventaire national des stocks de substances réglementées ayant déjà servi ou indésirables et d’un plan
	90 000
	90 000

	Égypte
	Préparation d’un inventaire national des stocks de substances réglementées ayant déjà servi ou indésirables et d’un plan
	100 000
	100 000

	Jamaïque
	Préparation d’un inventaire national des stocks de substances réglementées ayant déjà servi ou indésirables et d’un plan
	90 000
	90 000

	Pérou
	Préparation d’un inventaire national des stocks de substances réglementées ayant déjà servi ou indésirables et d’un plan
	90 000
	90 000

	Trinité-et-Tobago
	Préparation d’un inventaire national des stocks de substances réglementées ayant déjà servi ou indésirables et d’un plan
	90 000
	90 000

	Uruguay
	Préparation d’un inventaire national des stocks de substances réglementées ayant déjà servi ou indésirables et d’un plan
	90 000
	90 000

	Total partiel pour A4
	550 000
	550 000

	Frais d’appui à l’agence
	38 500
	38 500

	 Total pour A4
	588 500
	588 500

	A5 : Préparation d’un projet pilote visant à maintenir et/ou améliorer l’efficacité énergétique des technologies et équipements de remplacement dans le contexte de la réduction progressive des HFC[footnoteRef:2] [2:  Désigné dans le présent document par « Préparation d’un projet pilote visant à maintenir et/ou améliorer l’efficacité énergétique »] 


	Chili
	Préparation d’un projet pilote visant à maintenir et/ou améliorer l’efficacité énergétique dans la réfrigération industrielle
	30 000
	30 000

	Total partiel pour A5
	30 000
	30 000

	Frais d’appui à l’agence
	2 100
	2 100

	Total pour A5
	32 100
	32 100

	SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL

	B1 : Préparation des projets pour les plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour la réduction des HFC

	Inde
	Préparation d’un projet de démonstration dans la fabrication de compresseurs pour le secteur de la fabrication de climatiseurs mobiles
	30 000
	*

	Total partiel pour B1
	30 000
	*

	Frais d’appui à l’agence B1
	2 100
	*

	Total pour B1
	32 100
	*

	B2 : Préparation d’un projet pilote visant à maintenir et/ou améliorer l’efficacité énergétique des technologies et équipements de remplacement dans le contexte de la réduction progressive des HFC

	Mondial 
	Préparation d’un projet pilote pour effectuer une démonstration d’utilisation des outils numériques de surveillance et de gestion en vue d’améliorer l’efficacité énergétique et de réduire les émissions de gaz à effets de serre dans les secteurs du refroidissement des locaux et de la chaîne du froid en Colombie, au Liban, au Panama, au Sri Lanka et à Trinité-et-Tobago
	80 000
	*

	
	80 000
	*

	
	5 600
	*

	
	85 600
	*

	Total pour A1, A2, A3, A4, A5, B1, B2
	5 117 814
	5 007 814

	Frais d’appui à l’agence pour A1, A2, A3, A4, A5, B1, B2
	358 247
	350 547

	Total global
	5 476 061
	5 358 361


a PNUE en qualité d’agence d’exécution principale
b Gouvernement de l’Allemagne et ONUDI comme agences de coopération
c ONUDI comme agence d’exécution principale
* Recommandé pour examen individuel
SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE
A1 : Renouvellement des projets de renforcement des institutions
Description des projets
2. Le PNUD a soumis des demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions pour les pays mentionnés à la section A1 du tableau 1. Ces projets sont décrits à l’annexe I au présent document.
Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a examiné les demandes de renouvellement des six projets de renforcement des institutions soumises au nom des gouvernements concernés à la lumière des lignes directrices[footnoteRef:3] et des décisions pertinentes se rapportant à l’admissibilité et aux niveaux de financement. Ces demandes ont été recoupées avec les plans de travail initiaux pour la phase précédente, les données des programmes de pays et les données transmises en vertu de l’Article 7, le dernier rapport sur la mise en œuvre de leurs plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH), le rapport périodique de l’agence et toutes les décisions pertinentes des Réunions des Parties. Il a été noté que les six pays ont soumis les données de leur programme de pays pour 2022 et qu’ils sont en conformité avec les objectifs de réglementation aux termes du Protocole de Montréal, et qu’ils ont fait part d’une consommation annuelle de HCFC qui ne dépasse pas la consommation annuelle maximale admissible indiquée dans les accords de PGEH qu’ils ont conclus avec le Comité exécutif. En outre, toutes les demandes soumises comprenaient une évaluation des indicateurs de performance, des risques liés au projet et de sa pérennité, et de la réalisation des objectifs de renforcement des institutions conformément à la décision 91/63 b).  [3:  Décision 91/63: b) D’approuver le format révisé des rapports finaux et des demandes de prolongation du financement des projets de renforcement des institutions, et les indicateurs de performance correspondants ; et c) De demander aux pays visés à l’Article 5, par l’intermédiaire des agences bilatérales et d’exécution, d’utiliser le format révisé mentionné à l’alinéa b) ci-dessus pour toutes les demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions à partir de la première réunion du Comité exécutif en 2023.] 

Recommandation du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale des demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions pour le la Colombie, le Costa Rica, l’Inde, la Malaisie, le Pakistan et l’Uruguay, aux niveaux de financement indiqués dans la section A1 du tableau 1 du présent document. Le Comité exécutif pourrait souhaiter faire part aux gouvernements des pays mentionnés ci-dessus des observations contenues dans l’annexe II au présent document.
A2 : Préparation de projets pour des plans de gestion de l’élimination des HCFC
Description des projets
Le PNUD a présenté des demandes pour la préparation de nouvelles phases de PGEH pour deux pays visés à l’Article 5, pour un pays à titre d’agence d’exécution désignée, et pour l’autre, à titre d’agence de coopération, avec le PNUE comme agence d’exécution principale, comme indiqué à la section A2 du tableau 1.
Le PNUE, en qualité d’agence d’exécution principale pour le Soudan du Sud, a demandé 20 000 $ US, plus des frais d’appui à l’agence de 2 600 $ US, et a fourni une description des activités requises pour la préparation de la phase II du PGEH et les coûts correspondants de chaque activité des amendements de son programme de travail pour 2023 ;[footnoteRef:4] les observations du Secrétariat y figurent également. [4:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/36 ] 

Le PNUD a fourni une description des activités en appui à sa demande pour la préparation de projet pour la phase III du PGEH pour le Pérou, qui comprend : la justification des fonds demandés pour le projet, un rapport périodique sur la mise en œuvre de la phase II du PGEH, une liste des activités qui seront entreprises au cours de la préparation du projet et les budgets correspondants, en utilisant le format pour les demandes de préparation de projet des PGEH.
Observations du Secrétariat
Lors de l’examen de cette demande, le Secrétariat a pris en compte les lignes directrices relatives au financement de la préparation du PGEH pour les pays visés à l’Article 5 contenues dans la décision 71/42, les progrès accomplis dans le cadre de la phase II du PGEH, notamment l’état d’avancement de la mise en œuvre des tranches au moment de la préparation du présent document ; ainsi que la décision 84/46 e).[footnoteRef:5] Le Secrétariat a indiqué que le financement demandé est conforme à la décision 71/42 et que la demande est conforme à la décision 82/45 permettant la soumission de demandes de préparation de projet pour la phase III deux ans avant la date de la fin de la phase II du PGEH.[footnoteRef:6] [5:  L’inclusion de la phase III des PGEH dans le plan d’activités n’est autorisée que pour les pays dont la phase II du PGEH a été approuvée avec des objectifs de réduction inférieurs aux objectifs de conformité de 2025.]  [6:  L’année 2025 est la dernière année pour laquelle un niveau maximum total de consommation admissible a été défini dans l’appendice 2-A de l’Accord entre le Gouvernement du Pérou et le Comité exécutif pour la phase II du PGEH. ] 

Le PNUD a confirmé que la phase III du PGEH pour le Pérou permettra l’élimination de 100 pour cent de la valeur de référence des HCFC d’ici au 1er janvier 2030.
Recommandation du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale pour la préparation de projets pour la phase III des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour le Pérou, ainsi que pour la phase II du PGEH pour le Soudan du Sud, au niveau de financement indiqué à la section A2 du tableau 1.
A3 : Préparation des projets pour les plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour la réduction des HFC
Description des projets
Le PNUD a présenté des demandes pour la préparation de la phase I d’un plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour trois pays visés à l’Article 5, pour un pays à titre d’agence d’exécution principale avec le Gouvernement de l’Allemagne et l’ONUDI comme agences de coopération ; et pour deux pays à titre d’agence de coopération avec l’ONUDI comme agence d’exécution principale pour l’Égypte, et le PNUE comme agence d’exécution principale pour le Mali. Le PNUD a également présenté quatre demandes pour la préparation de projets d’investissement dans le cadre de la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali dans trois pays, à titre d’agence d’exécution désignée, une demande pour le secteur de la fabrication de climatiseurs et trois demandes pour le secteur de la fabrication d’équipements de réfrigération. Ces demandes sont présentées dans la section A3 du tableau 1.
L’ONUDI, à titre d’agence d’exécution principale pour l’Égypte et d’agence de coopération pour le Brésil, a demandé 243 500 $ US, plus des frais d’appui à l’agence de 17 045 $ US dans les amendements de son programme de travail pour 2023,[footnoteRef:7] et a fourni une description des activités nécessaires à la préparation du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour l’Égypte et les coûts correspondants de chaque activité ; les observations du Secrétariat y figurent également. Le Gouvernement de l’Allemagne, en tant qu’agence de coopération pour le Brésil, a demandé 40 000 $ US plus des frais d’appui à l’agence de 5 200 $ US dans le cadre de la coopération bilatérale.[footnoteRef:8] Le PNUE, en qualité d’agence d’exécution principale pour le Mali, a demandé 135 000 $ US, plus des frais d’appui à l’agence de 17 550 $ US, et a fourni une description des activités requises pour la préparation du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour le pays et les coûts correspondants de chaque activité des amendements de son programme de travail pour 2023 ;[footnoteRef:9] les observations du Secrétariat y figurent également. [7:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/37]  [8:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/32]  [9:  Ibid.] 

Observations du Secrétariat
13. Lors de l’examen des demandes, le Secrétariat a tenu compte des lignes directrices sur la préparation des plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali telles qu’elles figurent dans la décision 87/50 ; des activités proposées pour la préparation de projets et de leur lien avec les activités de facilitation et d’autres projets liés aux HFC dans les pays concernés.
1. Le PNUD, en sa qualité d’agence d’exécution principale, a décrit les activités requises pour l’élaboration de stratégies globales pour le plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali du Brésil en utilisant le format des demandes de préparation de projets pour les plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali. La présentation comprend les données sur la consommation de HFC et de mélanges contenant des HFC pour 2020 à 2022. Les activités de préparation de projet comprenaient une enquête nationale, une collecte de données et une consultation sur la consommation de HFC ; une analyse sectorielle de l’utilisation des HFC et des solutions de remplacement ; une enquête nationale sur les équipements de réfrigération et de climatisation par type de frigorigène et classe d’efficacité énergétique ; un examen des normes techniques, du programme de certification des techniciens, et des normes de performance minimale de l’efficacité énergétique ; l’élaboration d’une stratégie globale d’élimination des HFC, d’une consultation et de la validation des parties-prenantes ; et l’élaboration d’un plan de communication et de vulgarisation. Le Secrétariat a pris note que le Gouvernement du Brésil a ratifié l’Amendement de Kigali[footnoteRef:10] et remis une lettre d’appui dans laquelle il fait part de son intention d’agir pour réduire progressivement les HFC. Le Secrétariat a également pris note que le financement demandé est conforme à la décision 87/50 c). [10:  Date de ratification de l’Amendement de Kigali : 19 octobre 2022] 

Le PNUD a fourni des descriptions des activités requises pour la préparation des projets d’investissement dans le cadre du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour trois pays. Les quatre demandes de préparation de projet comprenaient toutes des activités liées à la collecte de données sur la consommation des HFC et des solutions de remplacement des entreprises potentiellement bénéficiaires, des évaluations de la chaîne d’approvisionnement, une consultation avec les entreprises et des visites des sites, la finalisation des propositions de projet d’investissement dans le cadre du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali, et la validation par des parties-prenantes. Le Secrétariat a pris note que tous les pays demandeurs avaient ratifié l’Amendement de Kigali, fourni des lettres d’appui soutenant les demandes de préparation de projet, et que les trois pays avaient reçu un financement pour la préparation de la stratégie globale pour un plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali approuvé à des réunions précédentes. Le Secrétariat a également observé que :
Les deux demandes de préparation de projet pour des projets d’investissement dans le cadre du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali en Colombie concernaient les secteurs de la fabrication de climatiseurs et de la fabrication d’équipements de réfrigération. Pour le secteur de la fabrication d’équipements de réfrigération, le projet concernerait potentiellement sept grandes entreprises et 20 petites et moyennes entreprises (PME) utilisant du HFC‑134a, du R-404A et du R-507A ; et pour le secteur de la fabrication de climatiseurs, quatre entreprises fabriquant des équipements de climatisation utilisant du R-410A ont été identifiées. Le PNUD a indiqué que la soumission de la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali est prévue pour 2024. La limite maximale du financement pour la préparation de projets d’investissement dans le secteur de la fabrication pour la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour la Colombie conformément à la décision 87/50 f) v) est de 200 000 $ US. Avec l’approbation de cette demande, le pays ne pourra plus prétendre à un financement pour la préparation de projets d’investissement pour la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali. 
La demande de préparation de projet pour le projet d’investissement dans le cadre du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali dans le secteur de la fabrication d’équipements de réfrigération commerciale au Liban a identifié 40 entreprises de fabrication potentielles utilisant du HFC-134a et du R-404A ; il semble s’agir majoritairement de PME. Le financement pour la préparation de projet pour la stratégie globale de la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour le Liban a été approuvé à la 87e réunion, pour un montant de 190 000 $ US, plus des frais d’appui à l’agence pour le PNUD ; et le financement pour la préparation d’un projet d’investissement dans le cadre de la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali dans le secteur de la climatisation résidentielle a été approuvé à la 88e réunion pour un montant de 30 000 $ US, plus des frais d’appui à l’agence. Le Secrétariat a indiqué au PNUD que la limite maximale de financement pour la préparation de projets d’investissement au titre de la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali conformément à la décision 87/50 f) v) pour le Liban est de 100 000 $ US et le PNUD a ajusté sa demande en conséquence de 150 000 $ US à 70 000 $ US. Avec l’approbation de cette demande, le pays ne pourra plus prétendre à un financement pour la préparation de projets d’investissement pour la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali. 
La demande de préparation de projet pour le projet d’investissement dans le cadre du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali dans le secteur de la fabrication d’équipements de réfrigération au Sri Lanka a identifié 10 à 15 entreprises potentielles de fabrication d’équipements de réfrigération utilisant du HFC-134a et du R-404. Le financement pour la préparation du projet global pour le plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour le Sri Lanka a été approuvé à la 87e réunion pour un montant de 170 000 $ US, plus des frais d’appui à l’agence ;[footnoteRef:11] et la limite pour la préparation des projets d’investissement dans le cadre de la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour le Sri Lanka est de 100 000 $ US conformément à la décision 87/50 f) v). La soumission de la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali est prévue pour 2024. Avec l’approbation de cette demande, le pays ne disposera plus que de 20 000 $ US pour la préparation de projets d’investissement supplémentaires pour la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali. [11:  135 000 $ US pour le PNUD et 35 000 $ US pour le PNUE] 

Recommandation du Secrétariat
 Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projet pour la phase I des plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour la réduction des HFC pour le Brésil, l’Égypte et le Mali, et de la préparation des projets d’investissement dans les secteurs de la fabrication d’équipements de réfrigération et de la fabrication de climatiseurs en Colombie et dans le secteur de la fabrication d’équipements de réfrigération au Liban et au Sri Lanka dans le cadre de la phase I des plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour ces pays, au niveau de financement indiqué à la section A3 du tableau 1.
A4 : Préparation d’un inventaire national des stocks de substances réglementées ayant déjà servi ou indésirables et d’un plan pour la collecte, le transport et l’élimination de ces substances 
Description des projets
Le PNUD, à titre d’agence d’exécution désignée, a présenté des demandes pour la préparation d’un inventaire national des stocks de substances réglementées ayant déjà servi ou indésirables et d’un plan pour six pays, comme indiqué dans la section A4 du tableau 1.
Observations du Secrétariat
Après examen de ces demandes, le Secrétariat a pris en compte les critères pour la préparation d’un plan national et d’un inventaire des stocks de substances réglementées ayant déjà servi ou indésirables conformément à la décision 91/66 ; les activités proposées pour la préparation de projet et leur rapport avec les plans nationaux d’élimination/réduction progressive (c’est-à-dire les PGEH ou les plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali) dans le pays. Le Secrétariat a pris note que chaque financement demandé est conforme à la décision 91/66.
Le PNUD, à titre d’agence d’exécution désignée, a fourni une description des activités requises pour la préparation d’un inventaire national des stocks de substances réglementées ayant déjà servi ou indésirables et d’un plan pour Cuba, l’Égypte, la Jamaïque, le Pérou, Trinité-et-Tobago et l’Uruguay, et les coûts correspondants pour chaque activité, en utilisant les formulaires de soumission pertinents pour les propositions de projet.
Les activités des demandes de financement pour les six pays comprenaient la préparation de l’inventaire national, le plan d’action et le rapport final ; des consultations avec les parties-prenantes pertinentes, des ateliers et de la sensibilisation ; la collecte de données et l’analyse des quantités de frigorigènes inutilisés ou indésirables provenant des types et des sources identifiés d’équipement et leur vérification ; une évaluation technique et économique des options pour la manipulation et l’élimination des déchets de substances réglementées ; et des considérations relatives à l’intégration de l’égalité des sexes. En plus des activités susmentionnées, des activités de préparation pour certains des pays comprenaient l’examen des réglementations actuelles pour identifier les besoins supplémentaires en termes de politiques pour soutenir la gestion écologiquement rationnelle des stocks de SAO et de HFC indésirables.
Le PNUD a également indiqué que l’inventaire national des stocks pour Cuba aidera à identifier le flux de déchets potentiel dans le pays qui contribuera au fonctionnement continu de l’incinérateur en four à ciment établi comme installation de destruction lors du projet pilote précédemment approuvé d’élimination des SAO dans le pays. Une activité supplémentaire que le pays effectuera pendant la préparation de l’inventaire national et du plan sera de soumettre à essai les émissions de l’incinérateur en four à ciment pendant la destruction, afin de s’assurer qu’elles satisfont aux normes d’émission actuelles.
Recommandation du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale pour la préparation d’un inventaire national des stocks de substances réglementées ayant déjà servi ou indésirables et d’un plan pour la collecte, le transport et l’élimination de ces substances pour Cuba, l’Égypte, la Jamaïque, le Pérou, Trinité-et-Tobago et l’Uruguay au niveau de financement indiqué à la section A4 du tableau 1.
A5 : Préparation d’un projet pilote visant à maintenir et/ou améliorer l’efficacité énergétique des technologies et équipements de remplacement dans le contexte de la réduction progressive des HFC 

Description des projets
Le PNUD, à titre d’agence d’exécution désignée, a présenté une demande pour la préparation d’un projet pilote pour maintenir et/ou améliorer l’efficacité énergétique pour le Chili, comme indiqué à la section A5 du tableau 1. La présentation a été effectuée conformément à la décision 91/65.
La demande concerne la préparation d’un projet pilote pour l’utilisation de R-744 (dioxyde de carbone (CO2)) et de R-717 (ammoniac (NH3)) comme frigorigènes de remplacement dans un système de pompe à chaleur intégré pour la réfrigération industrielle dans l’industrie laitière au Chili, qui sera mis en œuvre dans le cadre de la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali. L’objectif de ce projet est de concevoir, installer et utiliser deux applications différentes avec des capacités calorifiques et frigorifiques différentes dans deux projets indépendants mais intégrés, l’un avec du R-744 et l’autre avec du R-717 dans l’industrie laitière au Chili, qui utilise actuellement des frigorigènes HFC à PRP élevé. 
Le projet vise à contribuer à l’obligation du pays à réduire la consommation de HFC en convertissant les R-404A/R-507A actuels en CO2 et NH3 dans la réfrigération industrielle pour le traitement des protéines laitières et animales par la mise en œuvre de ces systèmes de pompe à chaleur intégrés. Comme les systèmes de pompe à chaleur intégrés sont écoénergétiques, le projet pilote contribuera également à l’amélioration de l’efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération industrielle dans le pays.
Les activités de préparation de projet comprenaient une analyse de la consommation de HFC dans le secteur de la réfrigération industrielle qui serait réduite grâce à l’utilisation des pompes à chaleur, la consultation d’un expert technique pour la conception du projet pilote, des réunions avec des bénéficiaires potentiels et des parties-prenantes, et la finalisation de la proposition de projet ; le financement demandé couvrirait le recrutement de consultants internationaux et nationaux et les coûts de réunion (22 000 $ US) ainsi que les frais de déplacement et autres (8 000 $ US). La proposition de projet pilote doit être présentée à la 94e réunion et sera intégrée à la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali soumise à la présente réunion.
Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a examiné la proposition de projet conformément aux critères établis dans la décision 91/65 et a noté que la demande relevait du paragraphe b) i) c. pour les activités de montage et d’installation de gros équipements commerciaux et industriels de réfrigération, de climatiseurs et de pompes à chaleur.[footnoteRef:12] [12:  Activités d’assemblage et d’installation de gros équipements commerciaux et industriels de réfrigération, de climatiseurs et de pompes à chaleur c. Des projets d’assistance technique pour l’assemblage et l’installation d’équipements qui entraîneraient l’adoption de technologies visant à maintenir et/ou améliorer l’efficacité énergétique durant la conversion des HFC et qui pourraient être réplicables et évolutifs dans le pays ou la région, seraient considérés en priorité.] 

Le Secrétariat a noté que, bien que des systèmes de pompe à chaleur aient déjà été introduits dans différents secteurs dans le monde, leur utilisation ne prévaut pas dans les secteurs de la réfrigération industrielle dans les pays visés à l’Article 5, surtout en association avec l’utilisation de CO2 ou de NH3 pour démontrer l’efficacité énergétique de ces systèmes. À ce titre, en cas de réussite de la mise en œuvre, le projet pilote pourrait entraîner une éventuelle réplication.
Lors des délibérations relatives à la demande pour la préparation de projet, le PNUD a indiqué que le Gouvernement du Chili assurerait l’intégration de cette technologie dans la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali en notant que l’utilisation de HFC à PRP élevé dans le secteur de la réfrigération industrielle est de 34 pour cent, en termes de tonnes équivalent CO2, de la consommation totale de HFC dans le pays. Le PNUD a également indiqué que le pays, en présentant la proposition complète pour le financement à la 94e réunion, s’assurera que les exigences de la décision 91/65 b) iv) sont satisfaites.
Le Secrétariat a noté que la présente demande pour la préparation de projet telle que soumise est conforme à la décision 91/65 et que, comme le projet en résultant serait intégré au plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali, elle s’intègre au contexte de la réduction progressive des HFC dans le pays.
Recommandation du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale pour la préparation d’un projet pilote pour maintenir et/ou améliorer l’efficacité énergétique des technologies et équipements de remplacement dans le contexte de la réduction progressive des HFC au Chili, au niveau de financement indiqué à la section A5 du tableau 1.
SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL
B1 : Préparation des projets pour les plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour la réduction des HFC
Description du projet
Le PNUD a soumis une demande pour la préparation d’un projet de démonstration pour l’utilisation de R-290 dans les systèmes thermiques automobiles avec système de refroidissement secondaire à double circuit dans le secteur de la fabrication de climatiseurs mobiles dans le cadre de la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour l’Inde, comme indiqué dans la section B1 du tableau 1.
La demande de préparation concerne une entreprise, Subros Ltd. (Subros), qui est le plus grand producteur de condenseurs pour l’automobile en Inde. Le projet qui en découlera démontrera comment des systèmes intelligents à microprocesseur utilisant un circuit secondaire de liquide de refroidissement peuvent maintenir la température de l’habitacle, avec l’utilisation d’un bloc batterie pour les véhicules électriques, permettant l’utilisation sans danger d’un frigorigène naturel (R-290) dans les climatiseurs mobiles. Il est prévu que les résultats du projet influencent également les conditions du marché national et ouvrent la voie vers une réduction future de 50 pour cent de HFC-134a dans les systèmes de climatisation mobile neufs (en s’appuyant sur le fait que Subros est le fournisseur d’environ 50 pour cent du secteur national du montage/de la fabrication des climatiseurs mobiles), permettant à ce secteur d’adopter des frigorigènes de remplacement naturels.
Les activités de préparation de projet intègreraient la collecte de données, la consultation de parties-prenantes et d’experts et une étude de faisabilité pour l’utilisation de R-290 et de systèmes thermiques secondaires à deux circuits pour la réduction de l’incidence environnementale de la climatisation mobile.


Observations du Secrétariat
Lors de l’examen de la demande, le Secrétariat a tenu compte des lignes directrices sur la préparation des plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali telles qu’elles figurent dans la décision 87/50 ; des activités proposées pour la préparation de projets et de leur lien avec les activités de facilitation, les plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali et d’autres projets liés aux HFC dans le pays.
Le Secrétariat a indiqué que le pays avait ratifié l’Amendement de Kigali[footnoteRef:13] et avait fourni une lettre d’appui pour le projet. Le Gouvernement de l’Inde n’a pas demandé de financement pour la préparation d’une stratégie globale pour la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali, mais a reçu un financement à la 92e réunion pour la préparation des projets d’investissement dans le cadre de la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali, dont deux dans le secteur de la fabrication d’équipements de réfrigération et un dans le secteur de la fabrication de climatiseurs, pour un montant total de 90 000 $ US, plus des frais d’appui à l’agence ; la limite pour la préparation des projets d’investissement de la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour l’Inde est de 400 000 $ US.[footnoteRef:14] Le PNUD a confirmé que cette demande est effectuée au titre du financement de la préparation pour des projets d’investissement dans le cadre de la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali conformément à la décision 87/50 f). [13:  Date de ratification de l’Amendement de Kigali : 27 septembre 2021]  [14:  Décision 87/50 f)] 

Le Secrétariat a également indiqué que, bien que le Gouvernement de l’Inde puisse, en utilisant une approche déterminée par le pays, employer des fonds de préparation de projet pour les projets d’investissement dans le cadre du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali dans des secteurs qui sont prioritaires pour la phase I, il n’y a pour l’instant pas d’orientation donnée par le Comité exécutif pour la préparation des projets de démonstration au titre du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali, à l’exception de celles conformes à la décision 92/36 pour les utilisateurs finaux. En outre, le Secrétariat a également observé que, bien que Subros soit le plus grand fabricant de compresseurs pour les systèmes de climatisation mobile et approvisionne la plupart des constructeurs automobiles en Inde, l’entreprise n’utilise pas directement de HFC, sauf pour des essais.
En réponse, le PNUD a expliqué que l’industrie automobile en Inde est la quatrième plus importante du monde en termes de production, selon les statistiques pour l’année 2022, et qu’il continuera à croître aussi bien pour la demande nationale que pour l’export. En Inde, le secteur de la climatisation mobile est l’un des secteurs utilisant le plus de HFC et il est prévu que la demande de HFC-134a comme frigorigène pour la climatisation mobile reste élevée. La mise en œuvre de ce projet démontrera le potentiel pour l’utilisation de R-290 dans la climatisation mobile, en tenant bien compte de son inflammabilité et de la sécurité. Avec Subros en fer de lance, ce projet, s’il réussit, pourrait entraîner la fabrication de compresseurs pour la climatisation mobile exempts de HFC et faciliter la transition de l’industrie automobile à des solutions de remplacement sans HFC.
Le Secrétariat a également noté que, en tant que pays du groupe 2, les obligations de réduction initiales de l’Inde seront le gel de la consommation de HFC d’ici à 2028.
Recommandation du Secrétariat
Le Comité exécutif pourrait souhaiter approuver la préparation d’un projet de démonstration dans le secteur de la climatisation mobile dans le cadre de la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC pour l’Inde, pour un montant de 30 000 $ US, plus des frais d’appui à l’agence de 2 100 $ US pour le PNUD.
B2 : Préparation d’un projet pilote visant à maintenir et/ou améliorer l’efficacité énergétique des technologies et équipements de remplacement dans le contexte de la réduction progressive des HFC 

Description du projet
Le PNUD, à titre d’agence de mise en œuvre désignée, a présenté une demande pour la préparation d’un projet pilote mondial pour un programme de soutien pour cinq pays, afin de piloter l’outillage numérique pour la surveillance et la gestion des systèmes de climatisation et de chaîne du froid, en vue de réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES), de réduire la consommation d’énergie et les coûts associés en électricité, et d’améliorer de manière dynamique l’entretien général des systèmes de refroidissement, comme indiqué à la section B2 du tableau 1. La présentation a été effectuée conformément à la décision 91/65.
La demande de préparation de projet décrivait l’objectif global et la manière dont il s’intègre dans les critères de la décision 91/65, en déclarant que les outils numériques offrent de précieuses capacités d’information et de contrôle qui peuvent considérablement améliorer l’efficacité énergétique des systèmes de refroidissement, réduire les émissions de GES et identifier les opportunités d’économies d’énergie aux niveaux de l’unité, de l’installation, de la communauté et de la ville. Il a en outre été noté que la numérisation est une approche innovante qui peut contribuer à la mise en œuvre de l’Amendement de Kigali par la surveillance des performances énergétiques des équipements et systèmes de refroidissement existants et neufs, l’identification des fuites de frigorigène HFC (et donc la réduction de la consommation de HFC), et l’optimisation des paramètres du système pour une efficacité énergétique améliorée. Le projet résultant vise à tirer parti de la stratégie numérique du PNUD,[footnoteRef:15] dont la vision est de soutenir la numérisation dans 100 pays d’ici 2030, et de son expérience réussie de l’utilisation des outils numériques pour relever les défis de la distribution de vaccins pendant la pandémie de COVID-19. Le PNUD a également indiqué que les outils numériques constituent une solution pour les pays qui ne disposent pas de systèmes robustes de surveillance, d’essai et de notification pour l’efficacité énergétique. [15:  https://digitalstrategy.undp.org] 

Les activités de préparation de projet comprennent l’évaluation de trois types de projets prioritaires pour la mise en œuvre potentielle dans les pays bénéficiaires, en tenant compte de leurs caractéristiques et priorités spécifiques dans les systèmes de climatisation et de refroidissement, et dans la chaîne du froid (c’est-à-dire le secteur de la pêche dans les petits États insulaires en développement, et le secteur de la vente au détail/des supermarchés dans certains pays). Le financement demandé couvrirait le recrutement de consultants internationaux sur la technologie de la climatisation et de la chaîne du froid et des experts du numérique (46 000 $ US) ainsi que les frais de déplacement (34 000 $ US). La proposition de projet pilote doit être soumise à la 94e réunion. 
Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a examiné la proposition de projet à la lumière des critères de projet établis dans la décision 91/65 et a noté que la demande pouvait relever du paragraphe b) i) c.[footnoteRef:16] pour les activités de montage et d’installation de gros équipements commerciaux et industriels de réfrigération, de climatiseurs et de pompes à chaleur. [16:  Activités d’assemblage et d’installation de gros équipements commerciaux et industriels de réfrigération, de climatiseurs et de pompes à chaleur c) Des projets d’assistance technique pour l’assemblage et l’installation d’équipements qui entraîneraient l’adoption de technologies visant à maintenir et/ou améliorer l’efficacité énergétique durant la conversion des HFC et qui pourraient être réplicables et évolutifs dans le pays ou la région, seraient considérés en priorité.] 

Après l’examen de la demande de préparation de projet, le Secrétariat a noté que cette proposition était unique et innovante, et représentait des approches nouvelles et potentielles pour la prise en compte de l’efficacité énergétique dans le contexte du Protocole de Montréal. En abordant le sujet avec le PNUD, une clarification a été recherchée quant aux résultats immédiats et tangibles découlant du projet, à la manière dont il bénéficierait aux cinq pays qui participeraient, et à la possibilité de répliquer ceci dans d’autres pays visés à l’Article 5. Le PNUD a expliqué que les résultats immédiats seraient des rapports qui résumeraient les résultats de l’évaluation des outils de surveillance et de gestion, des réseaux de capteurs de l’Internet des objets (IdO) et des systèmes de collecte de données utilisés dans les pays ; des rapports sur les activités pilotes dans chaque pays qui contiendraient des données sur les économies d’énergie et les réductions des émissions, le coût des outils numériques dans les différentes applications pilotées, les documents de formation pour les techniciens et opérateurs locaux, et des notes d’information sur les politiques relatives au soutien des pratiques écoénergétiques et aux incitations pour la numérisation des systèmes de climatisation et de refroidissement dans le secteur de la chaîne du froid.
En ce qui concerne le potentiel de réplication, le PNUD a souligné que, pendant la mise en œuvre du projet, les activités seront intégralement documentées, avec les enseignements tirés et les meilleures pratiques, ce qui servirait de ressource pour la réplication dans d’autres régions. Le projet renforcerait également la capacité des experts nationaux pour permettre la réplication facile à différents endroits et l’utilisation d’outils libres faciles à obtenir afin d’encourager une adoption plus étendue et la réplication.
Recommandation du Secrétariat
Le Comité exécutif pourrait souhaiter considérer la demande pour la préparation d’un projet pilote mondial pour un programme de soutien pour cinq pays, afin de piloter l’outillage numérique pour la surveillance et la gestion des systèmes de climatisation et de chaîne du froid, en vue de réduire les émissions de gaz à effet de serre, de réduire la consommation d’énergie et les coûts associés en électricité, et d’améliorer de manière dynamique l’entretien général des systèmes de refroidissement, pour un montant de 80 000 $ US, plus des frais d’appui à l’agence de 5 600 $ US pour le PNUD.
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Annexe I
INSTITUTIONAL STRENGTHENING PROJECT PROPOSALS[footnoteRef:17] [17:  Data as at December 2022 are based on document UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/16.
] 


Colombia: Renewal of institutional strengthening
	 Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNDP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Mar-94
	317,790

	Phase II:
	Mar-98
	212,000

	Phase III:
	Mar-00
	212,000

	Phase IV:
	Nov-02
	275,596

	Phase V:
	Apr-05
	275,586

	Phase VI:
	Jul-07
	275,283

	Phase VII:
	Jul-09 
	275,587

	Phase VIII:
	Jul-11
	275,600

	Phase IX:
	Jul-13
	275,444

	Phase X:
	May-15
	275,592

	Phase XI:
	Jul-17
	352,768

	Phase XII:
	May-19
	352,768

	Phase XIII:
	Nov-21
	352,768

	Total:
	3,728,782

	Amount requested for renewal (phase XIV) (US $):
	730,230

	Amount recommended for approval for phase XIV (US $): 
	730,230

	Agency support costs (US $):
	51,116

	Total cost of institutional strengthening phase XIV to the Multilateral Fund (US $):
	781,346

	Date of approval of country programme:
	1994

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2010

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes for ODS/CO2-eq tonnes for HFCs):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.6

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	225.6

	(c)	Annex E, (methyl bromide) (average 1995-1998)
	110.1

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	8,652,982

	Latest reported ODS consumption (2022) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	17.88

	(c)	Annex E, (methyl bromide)
	0.00

	Total:
	17.88

	Latest reported Annex F (HFCs) consumption (2022) (CO2-eq tonnes) as per Article 7 
	9,242,759

	Year of reported country programme implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at June 2023) (US $):
	37,853,771

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	36,040,743

	ODS to be phased out (as at June 2023) (ODP tonnes):
	2,063.2

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	2,018.1



1. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	25,982,853

	(b)	Institutional strengthening:
	3,728,782

	(c)	Project preparation, technical assistance, training, and other non-investment projects:
	8,142,137

		Total:
	37,853,771

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	250,000



Progress report
1. During phase XIII of its institutional strengthening project, Colombia continued implementation of the Montreal Protocol and ODS phase-out activities; reported consumption data to both the Fund and Ozone Secretariats; continued implementation of its HCFC phase-out management plan (HPMP) and coordinated with stakeholders; and raised awareness of issues relating to ozone-depleting substances. Colombia also continued participation in regional and global Montreal Protocol meetings. The country fully achieved six performance indicators and partially achieved one during the current phase.
Plan of action
In the upcoming phase, Colombia will work towards achieving and maintaining the 87 per cent reduction of HCFC consumption from the year 2025 and achieving first measures of stage I of its KIP. Colombia will reinforce inter-institutional coordination with the customs authority; monitor trade, coordinate the collection, analysis, verification, and submission of progress reports on the implementation of country programmes; and strengthen the legal framework to control and monitor HCFC consumption through import/export licensing and quota systems and new regulations. The national ozone unit (NOU) will continue active participation in the regional and global meetings of the Montreal Protocol.
[bookmark: _Hlk150345598]Sustainability and risk assessment
The results achieved by the institutional strengthening project, including those achieved in the previous phases, have been sustainable due to regulatory measures and national coordination with related national policies and strategies. The risks will be evaluated, and their management plan will be proposed according to UNDP procedures. However, according to lessons learned from previous phases, high and medium probability risks are not expected.
Costa Rica: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNDP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Oct-92
	213,160

	Phase II:
	Feb-97
	108,087

	Phase III:
	Mar-99
	105,568

	Phase IV:
	Dec-01
	104,224

	Phase V:
	Dec-03
	139,737

	Phase VI:
	Nov-05
	138,068

	Phase VII:
	Nov-07
	127,917

	Phase VIII:
	Nov-09
	140,502

	Phase IX:
	Nov-11
	140,513

	Phase X:
	Dec-13
	140,513

	Phase XI:
	Nov-15
	179,659

	Phase XII:
	Nov-17
	174,459

	Phase XIII:
	Dec-19
	179,857

	Phase XIV:
	Nov-21
	179,857

		Total:
	2,072,121

	Amount requested for renewal (phase XV) (US $):
	372,304

	Amount recommended for approval for phase XV (US $): 
	372,304

	Agency support costs (US $):
	26,061

	Total cost of institutional strengthening phase XV to the Multilateral Fund (US $):
	398,365

	Date of approval of country programme:
	1992

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes for ODS/CO2-eq tonnes for HFCs):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	14.1

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	342.5

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	1,450,799

	Latest reported ODS consumption (2022) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	3.83

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.0

		Total:
	3.83

	Latest reported Annex F (HFCs) consumption (2022) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	1,578,209

	Year of reported country programme implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at June 2023) (US $):
	13,259,754

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	12,540,004

	ODS to be phased out (as at June 2023) (ODP tonnes):
	810.1

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	799.4



3. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	8,150,076

	(b)	Institutional strengthening:
	2,072,121

	(c)	Project preparation, technical assistance, training, and other non-investment projects:
	3,037,556

		Total:
	13,259,754

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	150,000



Progress report
Under phase XIV of the institutional strengthening project for Costa Rica achievements included: the reduction of HCFC imports by 74 per cent in 2022 compared to the 2013 baseline; control of illicit trafficking of ODS; reporting of the country programme and Article 7 data to the Fund and Ozone Secretariats, respectively; development of a proposal for a "Regulation to implement an import quota mechanism for the gradual reduction of the use of Hydrofluorocarbons (HFCs), or controlled substances of Annex F of the Montreal Protocol"; and the celebration of World Ozone Day, where specific issues were addressed to support the sector. The NOU also implemented online training courses, encouraged the acquisition of eco‑efficient equipment and raised awareness among customs agencies about the importance of carrying out rigorous control of imports. The NOU also developed campaigns for the recovery of refrigerant gases for destruction, which has contributed to the recovery of about 1,117.45 kg of refrigerants, preventing their release into the atmosphere; and the creation of an online awareness module on human rights, with an emphasis on gender equity. In general, Costa Rica fully achieved five and partially achieved two institutional strengthening objectives during phase XIV.
Plan of action
During phase XV, Costa Rica commits to implement all the actions proposed in the seven goals, giving special emphasis to the implementation of the Kigali Amendment, the freezing of the HFC baseline, the implementation of the quota system and the promotion of the energy efficiency of equipment. In addition, the country will continue implementing its HPMP activities relating to efficient and sustainable refrigeration and air‑conditioning (RAC), including the formation of a technical decision-making team, also for the implementation of the Kigali Amendment. Coordination will continue to strengthen other technical training centres, providing tools and training on the safe handling of new technologies with natural refrigerants, as well as the development of new campaigns for the recovery of gases for destruction. Activities relating to the integration of the Multilateral Fund's gender policy in all Montreal Protocol projects will be a focus during this phase. The commemoration of World Ozone Day will be a key activity to continue raising public awareness on the protection of the ozone layer and climate over the next three years.
Sustainability and risk assessment
Sustainability and risk assessment is an exercise that has been practiced in previous phases and will continue to be carried out within the framework of the project on a permanent basis, to foresee any situation that may affect its execution. There is strong institutional support to the work under the Montreal Protocol in Costa Rica, which is exemplified by the number of government-paid staff that are involved with the implementation of the Montreal Protocol in DIGECA / MINAE. The Director of DIGECA has good access to the decision-making level of the Ministry, and there is a strong political support for the implementation of the Montreal Protocol in Costa Rica. The main risk is the relatively low baseline for HFCs because of a depressed economy in 2020 and 2021. The high imports in 2022 (and 2023) indicate that the country has now an HFC consumption that is above the freeze level, which could potentially increase the risk of illegal trade in the coming years. There is a strong collaboration between the NOU, the Foreign Trade Promoter, the General Directorate of Customs and importers of RAC equipment and refrigerants, which helps to mitigate such risks. The newly established HFC quota system is crucial for this.
India: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNDP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Oct-92
	428,929

	Phase II:
	Oct-96
	287,100

	Phase III:
	Mar-99
	287,100

	Phase IV:
	Jul-01
	285,796

	Phase V:
	Dec-03
	370,310

	Phase VI:
	Nov-05
	373,230

	Phase VII
	Apr-08
	373,230

	Phase VIII:
	Apr-10 & Nov-11
	373,230

	Phase IX:
	Apr-12
	373,230

	Phase X:
	May-14
	236,392

	Phase XI:
	May-16
	477,682

	Phase XII:
	Dec-19
	477,734

	Phase XIII:
	Nov-21
	477,734

		Total:
	4,821,697

	Amount requested for renewal (phase XIV) (US $):
	988,909

	Amount recommended for approval for phase XIV (US $): 
	988,909

	Agency support costs (US $):
	69,224

	Total cost of institutional strengthening phase XIV to the Multilateral Fund (US $):
	1,058,133

	Date of approval of country programme:
	1993

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2012

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes for ODS/CO2-eq tonnes for HFCs):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	122.2

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	1,608.2

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	0.0

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	Not available

	Latest reported ODS consumption (2022) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	342.5

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.0

		Total:
	342.5

	Latest reported Annex F (HFCs) consumption (2022) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	57,219,531

	Year of reported country programme implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at June 2023) (US $):
	305,490,805

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	289,905,660

	ODS to be phased out (as at June 2023) (ODP tonnes):
	24,719.5

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	29,036.5



Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)
	Investment projects:
	285,115,182

	(b)
	Institutional strengthening:
	4,821,697

	(c)
	Project preparation, technical assistance, training, and other non-investment projects:
	15,553,926

		Total:
	305,490,805

	(d)
	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	0



Progress report
4. Under phase XIII, India continued its efforts in the implementation of the Montreal Protocol and ODS phase-out activities to meet the Montreal Protocol obligations. The Ozone Cell successfully achieved the 2021 and 2022 compliance obligations of the accelerated phase‑out schedule of the Montreal Protocol and in line with the Government’s Agreement with the Executive Committee. During the phase, India enforced the complete phase‑out of HCFC-141b, and the institutional strengthening project provided competency enhancement to support the national compliance targets and national policies. The Ozone Cell also carried out a comprehensive awareness campaign at national and state levels; competency enhancement of customs and enforcement agencies; developed knowledge products, including “The Montreal Protocol - India’s Success Story”; participated in Montreal Protocol meetings and contributed significantly during the meetings on key policy issues. Fiscal measures covering customs and excise duty exemptions on capital goods for establishment of industry with non-ODS technology also continued. India achieved all seven of the institutional strengthening objectives. 
Plan of action
5. Phase XIV will continue effective implementation of ODS phase‑out activities, sustaining the ODS phase-out and coordinating actions to facilitate the completion of stage II of the HPMP and the smooth transition towards implementation of stage III, including supporting the institutional matters required to enact and enforce the ban on HCFC-22 in manufacturing of new RAC equipment. The Ozone Cell will assist, coordinate, consult and engage with stakeholders for implementation of the Montreal Protocol and national regulations; allow for planning and implementation of information outreach activities through active involvement of all stakeholders and coordinate actions for the design of a national strategy for phase-down of HFCs in close coordination with all concerned stakeholders.
Sustainability and risk assessment
The upcoming phase will be implemented following UNDP’s National Implementation Modality which provides the Government of India total ownership of project results. The UNDP country office provides support to the Government of India by providing ERP and IT tools required for project execution tasks, as well as applying UNDP Financial and Procurement Rules and Regulations which are expected to address any risks related to delays in project execution. UNDP will co-chair the Project Board (Project Steering Committee – PSC). The Government of India, through its Ozone Cell set up under the MoEF&CC, will continue to be the project Implementing Partner (IP), co-chairing the PSC and having full accountability over the project intended results and outputs. 
Malaysia: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNDP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Mar-93
	306,817

	Phase II:
	Oct-96
	209,477

	Phase III:
	Nov-98
	178,116

	Phase IV:
	Dec-00
	204,006

	Phase V:
	Nov-02
	262,367

	Phase VI:
	Dec-04
	279,500

	Phase VII:
	Nov-07
	277,499

	Phase VIII:
	Jul-09 
	279,268

	Phase IX:
	Jul-11
	279,500

	Phase X:
	Jul-13
	279,500

	Phase XI:
	Nov-15
	357,760

	Phase XII:
	Nov-17
	357,760

	Phase XIII:
	Dec-19
	357,760

	Phase XIV:
	Nov-21
	357,760

		Total:
	3,987,090

	Amount requested for renewal (phase XV) (US $):
	740,563

	Amount recommended for approval for phase XV (US $): 
	740,563

	Agency support costs (US $):
	51,839

	Total cost of institutional strengthening phase XV to the Multilateral Fund (US $):
	792,402

	Date of approval of country programme:
	1992

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes for ODS/CO2-eq tonnes for HFCs):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	49.5

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	515.8

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	14.6

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	26,703,074

	Latest reported ODS consumption (2022) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	187.07

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	187.07

	Latest reported Annex F (HFCs) consumption (2022) (CO2-eq tonnes) as per Article 7 
	27,487,984

	Year of reported country programme implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at June 2023) (US $):
	64,871,259

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	62,792,678

	ODS to be phased out (as at June 2023) (ODP tonnes):
	7,046.1

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	6,915.6



6. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	51,493,044

	(b)	Institutional strengthening:
	3,987,090

	(c)	Project preparation, technical assistance, training, and other non-investment projects:
	9,391,124

		Total:
	64,871,259

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	250,000


Progress report
7. Malaysia has steadfastly upheld its commitments to the Montreal Protocol during phase XIV of its institutional strengthening project, successfully meeting the 2021 and 2022 compliance obligations. The institutional strengthening project played a crucial role, providing tools for coordinated efforts and complementary actions in implementation of Montreal Protocol activities including reporting and monitoring for compliance. The NOU participated and contributed to various Montreal Protocol meetings; worked closely with the RAC and foam sectors ensuring phase‑out of HCFCs as committed; ensured proactive measures were taken to phase out HCFC-141b; developed a robust online import/export control system to ensure compliance; and comprehensive awareness campaigns were carried out at both national and state levels to sensitize stakeholders regarding ODS phase-out across various sectors, as well as national regulations and policies. The successful organization of World Ozone Day celebrations in 2022 and 2023 highlighted Malaysia’s commitment to ozone layer protection and environmental sustainability. All seven institutional strengthening objectives were fully achieved.
Plan of action
8. Phase XV of the institutional strengthening project for Malaysia aims to achieve the following objectives: continue the effective implementation of ODS phase-out and HFC phase-down activities; facilitate coordinated actions to enable the successful completion of stage II of the HPMP and the implementation of stage III of the HPMP and stage I of the KIP; actively assist, coordinate, consult, and engage with relevant line ministries, organizations, bodies, industry associations, and other stakeholders to facilitate the implementation of the Montreal Protocol and national regulations; and plan and execute information outreach activities involving all stakeholders, and coordinate efforts to design a national strategy for the gradual reduction of HFCs, closely collaborating with all relevant parties. 
Sustainability and risk assessment
9. Phase XV will continue implementation with the NOU within the Department of Environment as the implementing partner under UNDP's National Implementation Modality. As required, UNDP will support the Government of Malaysia during the implementation. The institutional strengthening project is administered by a PSC (Project Steering Committee) headed by the Deputy DG of the Ministry. The project document will include identified risks and its mitigation measures. The learning from previous institutional strengthening phases will be incorporated while assessing risks. Project risks can be amended during implementation by the implementing partner and can be updated through the PSC mechanism at any point in time.
Pakistan: Renewal of institutional strengthening 
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNDP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Sept-94
	254,958

	Phase II:
	Dec-01
	172,564

	Phase III:
	Dec-03
	221,991

	Phase IV:
	Mar-07and Nov-07
	112,233

	Phase V:
	Apr-09
	94,663

	Phase VI:
	Dec-10
	224,467

	Phase VII:
	Dec-12
	224,467

	Phase VIII:
	Nov-14
	224,467

	Phase IX:
	Dec-16
	224,467

	Phase X:
	Dec-18
	286,749

	Phase XI:
	Jul-21
	287,318

		Total:
	2,615,662

	Amount requested for renewal (phase XII) (US $):
	594,748

	Amount recommended for approval for phase XII (US $): 
	594,748

	Agency support costs (US $):
	41,632

	Total cost of institutional strengthening phase XII to the Multilateral Fund (US $):
	636,380

	Date of approval of country programme:
	1996

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2010

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes for ODS/CO2-eq tonnes for HFCs):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	2.30

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	248.11

	(c)	Annex E, (methyl bromide) (average 1995-1998)
	14.00

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	Not available

	Latest reported ODS consumption (2022) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	119.09

	(c)	Annex E, (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	119.09

	Latest reported Annex F (HFCs) consumption (2022) (CO2-eq tonnes) as per Article 7 
	Not available

	Year of reported country programme implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at June 2023) (US $):
	34,901,112

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	30,739,978

	ODS to be phased out (as at June 2023) (ODP tonnes):
	2,632.3

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	2,610.3



10. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	27,350,844

	(b)	Institutional strengthening:
	2,615,662

	(c)	Project preparation, technical assistance, training, and other non-investment projects:
	4,934,606

		Total:
	34,901,112

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	0



Progress report
11. Pakistan, under phase XI of its institutional strengthening project, has successfully sustained the ODS phase‑out through effective enforcement of regulations, monitoring, and collaboration with key stakeholders. The NOU also worked closely with other national agencies and stakeholders to ensure the monitoring of ODS phase‑out. Pakistan successfully implemented activities under stage II of the HPMP. The institutional strengthening project was instrumental in providing administrative and policy level support to Montreal Protocol activities such as the HCFC phase‑out strategy in Pakistan and helped the government to meet its international commitments relating to the Montreal Protocol.
Plan of action
12. Phase XII of the institutional strengthening project will continue supporting the activities for stages II and III of the HPMP in order to sustain the HCFC reduction as agreed under the Montreal Protocol. Awareness raising and technology-driven campaigns for industries, importers, public sector, and the general public will be held regularly to keep stakeholders updated regarding the harmful effects of ozone-depleting substances, progress done by the global community to address related issues, efforts being made by the Montreal Protocol under the guidance of Scientific Assessment and Technical Panels as well as the positive linkage to climate change. Close coordination will be maintained with academia (focusing on environmental sciences/engineering and climate change) and all relevant stakeholders for awareness raising amongst the public, especially youth. The next phase will enable Pakistan to continue the process of preparing for the HFC phase-down, as well as ratification of the Kigali Amendment.  
Sustainability and risk assessment
As part of UNDP requirement, capacity assessment is carried out for investment projects, risks are assessed, and mitigation measures are developed. To mitigate risks, the implementing agency established regular monitoring mechanisms in coordination with the NOU. The key lessons learned include that risk assessment and continuous monitoring are essential to project success. Also, building partnerships with key stakeholders is vital in addressing compliance obligations and fostering project sustainability.
Uruguay: Renewal of institutional strengthening 
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNDP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Jun-93 & May-96
	202,800

	Phase II:
	Oct-96
	116,000

	Phase III:
	Jul-98
	115,981

	Phase IV:
	Jul-00
	115,804

	Phase V:
	Jul-02
	150,800

	Phase VI:
	Jul-04
	150,800

	Phase VII:
	Jul-06
	150,800

	Phase VIII:
	Nov-08
	150,800

	Phase IX:
	Nov-11
	150,797

	Phase X:
	Dec-13
	150,800

	Phase XI:
	Nov-15
	193,024

	Phase XII:
	Nov-17
	192,729

	Phase XIII:
	Dec-19
	193,024

	Phase XIV:
	Nov-21
	193,024

		Total:
	2,227,183

	Amount requested for renewal (phase XV) (US $):
	399,560

	Amount recommended for approval for phase XV (US $):
	399,560

	Agency support costs (US $):
	27,969

	Total cost of institutional strengthening phase XV to the Multilateral Fund (US $):
	427,529

	Date of approval of country programme:
	1993

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes for ODS/CO2-eq tonnes for HFCs):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	23.4

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	11.2

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	1,012,431

	Latest reported ODS consumption (2022) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	12.82

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	12.82

	Latest reported Annex F (HFCs) consumption (2022) (CO2-eq tonnes) as per Article 7 
	571,556

	Year of reported country programme implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at June 2023) (US $):
	10,096,282

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	8,615,260

	ODS to be phased out (as at June 2023) (ODP tonnes):
	545

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	453.8



13. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities
	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	4,754,381

	(b)	Institutional strengthening:
	2,227,183

	(c)	Project preparation, technical assistance, training, and other non-investment projects:
	3,114,718

		Total:
	10,096,282

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	150,000



Progress report
14. Phase XIV of the institutional strengthening project for Uruguay was successfully implemented. Uruguay is completing stage II of its HPMP and implementing stage III, in close collaboration with local authorities and stakeholders, including training of RAC technicians on low-GWP alternatives and application of good refrigeration practices. The preparation of the Kigali HFC implementation plan (KIP) is underway; HCFC import, export and transit controls are fully operational; advancement is progressing in the design of the HFC quota system and the licensing system has been fully implemented. The NOU also actively participated in regional and global meetings relevant to the implementation of the Montreal Protocol. 
Plan of action
15. During phase XV of the institutional strengthening project, the Government of Uruguay will maintain the ban on CFCs and halons and the reductions made in HCFC consumption. In this phase, the government will establish its HFC quota system and will guide importers in the application of their quota. In addition, the NOU will work with public and private entities to enforce the control measures on HCFC and HFC consumption. The NOU will also oversee the implementation of stage III of the HPMP which will include a training programme on good refrigeration practices and continued public awareness activities. The Government of Uruguay will complete the process for the preparation of the KIP and start the implementation of its first tranche. The Government of Uruguay will also continue to actively participate in the regional and global network meetings of the Montreal Protocol, to exchange information and experiences that favour the implementation of national policies and strategies for the protection of the ozone layer.
Sustainability and risk assessment
16. The NOU is located within the Ministry of Environment, which ensures that the policies and activities implemented by the NOU have the institutional support and consider the national priorities and strategies. The NOU works with different stakeholders from the public and private sector, which facilitates the long-term effects of its interventions. Although there will be general elections in October 2024, Uruguay has strong institutions and is politically stable, so it is expected that the transition will not impact the project implementation. On the risks associated with the availability of alternatives to HCFC and HFC, the NOU works with importers and technology suppliers to monitor the market and promote the availability of alternatives.
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PROJET DE POINTS DE VUE EXPRIMÉS PAR LE COMITÉ EXÉCUTIF SUR LE RENOUVELLEMENT DES PROJETS DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS 
PRÉSENTÉS À LA 93e RÉUNION

Colombie
1. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour la Colombie (phase XIV) et pris note avec satisfaction que le gouvernement a communiqué, au Secrétariat de l’ozone, les données exigées en vertu de l’Article 7 pour 2021 et 2022 et, au Secrétariat du Fonds, les données sur la mise en œuvre du programme de pays, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité a pris note que la Colombie a pris des mesures pour éliminer la consommation de SAO ; en particulier la mise en œuvre de contrôles des importations de HCFC par le biais d’un système d’autorisation et de contingentement, et de la formation des agents des douanes et des techniciens en réfrigération. Le Comité a également pris note avec satisfaction des activités lancées pour faciliter la mise en œuvre de l’Amendement de Kigali. Le Comité a reconnu les efforts du Gouvernement de la Colombie et a donc bon espoir que, au cours des trois prochaines années, le pays poursuive la mise en œuvre du plan de gestion de l’élimination des HCFC, la préparation de la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali et la mise en œuvre réussie d’activités de projet de renforcement des institutions afin d’atteindre et de maintenir la réduction de 65 pour cent de la consommation de HCFC requise depuis le 1er janvier 2021 et les objectifs de régulation à venir en 2024 et 2025.
Costa Rica
18. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Costa Rica (phase XV) et pris note avec satisfaction du fait que le Gouvernement du Costa Rica respecte ses objectifs de réduction et a communiqué, au Secrétariat de l’ozone, les données exigées en vertu de l’Article 7 pour 2021 et 2022 et, au Secrétariat du Fonds, les données sur la mise en œuvre du programme de pays. Le Comité a en outre pris note que le gouvernement a pris des mesures pour éliminer la consommation de SAO ; notamment la mise en œuvre de contrôles des importations de HCFC par le biais d’un système de contingentement et de la formation des agents des douanes et des techniciens en réfrigération. Le Comité a également pris note avec satisfaction des activités lancées pour la mise en œuvre de l’Amendement de Kigali. Le Comité a reconnu les efforts du Costa Rica et a donc bon espoir que, au cours des trois prochaines années, le Costa Rica poursuive la mise en œuvre du plan de gestion de l’élimination des HCFC, la préparation du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC et la mise en œuvre réussie d’activités de projet de renforcement des institutions afin d’atteindre et de maintenir la réduction de 65 pour cent de la consommation de HCFC requise depuis le 1er janvier 2021 et de jeter les bases de la mise en œuvre de l’Amendement de Kigali.
Inde
19. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour l’Inde (phase XIV). Le Comité a pris note avec satisfaction de la ratification par l’Inde de l’Amendement de Kigali et de ses efforts continus et assidus pour le maintien de l’élimination des SAO, englobant diverses initiatives réglementaires, de transfert de technologie, de sensibilisation et sous forme de politiques. Le Comité exécutif a reconnu les efforts du Gouvernement de l’Inde pour démontrer la conformité du pays au Protocole de Montréal et a donc bon espoir que, au cours des trois prochaines années, le pays achèvera la phase II de son plan de gestion de l’élimination des HCFC et commencera la mise en œuvre de la phase III, ainsi que le développement de la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC, et la mise en œuvre réussie des activités du projet de renforcement des institutions.

Malaisie
20. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour la Malaisie (phase XV) et a exprimé sa satisfaction des efforts assidus du Gouvernement de la Malaisie en matière de surveillance et de régulation de l’élimination des SAO et de préparations pour la réduction progressive des HFC, englobant des initiatives réglementaires, de transfert de technologie, de sensibilisation et sous forme de politiques. Le Comité a également pris note de la communication dans les temps, respectivement aux Secrétariats de l’ozone et du Fonds, des données exigées en vertu de l’Article 7 et des données sur la mise en œuvre du programme de pays pour 2021 et 2022 pour la Malaisie, indiquant que le pays est en conformité avec le Protocole de Montréal. Le Comité a en outre pris note que, malgré les difficultés posées par la pandémie de COVID-19, la Malaisie a maintenu son engagement à exécuter le plan d’élimination des SAO, ratifié l’Amendement de Kigali et initié des actions pour la réduction progressive des HFC. Le Comité exécutif attend avec impatience la suite de l’implication du pays dans les activités du Protocole de Montréal dans les trois prochaines années, dont l’achèvement de la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC, l’élaboration et la mise en œuvre de la phase III, et la mise en œuvre de la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC, ainsi que la mise en œuvre réussie des activités du projet de renforcement des institutions.
Pakistan
21. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Pakistan (phase XII) et a pris note avec satisfaction les efforts du gouvernement pour surveiller et contrôler l’élimination des SAO à travers diverses politiques et activités réglementaires, ainsi que des activités de sensibilisation. Le Comité a en outre pris note que le Gouvernement du Pakistan s’est assuré de la conformité au Protocole de Montréal et a remis dans les temps les données exigées en vertu de l’Article 7 et les données sur la mise en œuvre du programme de pays ; a mise en œuvre la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH), présenté la phase III du PGEH et reçu l’approbation pour celle-ci, et préparé la ratification de l’Amendement de Kigali et la réduction progressive des HFC. Le Comité a reconnu les efforts du Gouvernement du Pakistan et a donc bon espoir que, au cours des trois prochaines années, le pays poursuive la coordination avec d’autres agences nationales et parties prenantes pour la mise en œuvre de politiques et de réglementations en vue de maintenir l’élimination des SAO et de poursuivre les activités du Protocole de Montréal, englobant la mise en œuvre de la phase III du PGEH, la préparation du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC et la mise en œuvre réussie du projet de renforcement des institutions.
Uruguay
22. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour l’Uruguay (phase XV) et pris note avec satisfaction que le Gouvernement de l’Uruguay a communiqué, au Secrétariat de l’ozone, les données exigées en vertu de l’Article 7 pour 2021 et 2022 et, au Secrétariat du Fonds, les données sur la mise en œuvre du programme de pays, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité a en outre pris note que le Gouvernement de l’Uruguay a pris des mesures pour éliminer la consommation de SAO, notamment la mise en œuvre de contrôles des importations de HCFC par le biais d’un système de contingentement et de la formation des agents des douanes et des techniciens en réfrigération. Le Comité a également pris note avec satisfaction des activités amorcées pour faciliter la mise en œuvre de l’Amendement de Kigali à travers la préparation du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC. Le Comité a reconnu les efforts du Gouvernement de l’Uruguay dans la mise en œuvre du Protocole de Montréal et a bon espoir que, au cours des trois prochaines années, le pays poursuive la mise en œuvre du plan de gestion de l’élimination des HCFC, la préparation du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali et la mise en œuvre réussie des activités du projet de renforcement des institutions afin de se conformer aux objectifs de réduction du Protocole de Montréa
Les documents de présession du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de Montréal sont présentés sous réserve des décisions pouvant être prises par le Comité exécutif après leur publication.
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